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M le Président,

Alors que notre pays se cherche toujours un nouveau premier ministre, le CDAS des Pyrénées Atlantiques officialise
aujourd’hui la désignation de son président.
A cette occasion, il est important pour les représentants CGT Finances de rappeler leur attachement à cette instance ainsi
que leurs revendications.

L’action sociale que nous connaissons aujourd’hui n’est  pas arrivée par magie. Elle est  le résultat notamment de la
mobilisation des agents lors du conflit de 1989 au Ministère des Finances et qui ont entre autres obtenu : 
- un budget d’action sociale largement abondé 
- un programme de construction de 3000 logements
- l’aide et le prêt à la première installation

L'insuffisance des moyens consacrés aujourd’hui  à l'action sociale dans un contexte de recul  organisé des garanties
collectives a contribué à dégrader les conditions de vie des personnels confrontés à un point d'indice gelé et à une perte
de pouvoir d'achat toujours plus conséquente.

Les représentants CGT Finances tiennent à rappeler leurs revendications :

– l'augmentation significative de l'enveloppe budgétaire consacrée à l'action sociale, c'est à dire 3% de la masse salariale
des actifs et des pensionnés

– l'accès au logement en tant que priorité absolue dans toutes les zones où le parc locatif est tendu. Nous connaissons par
exemple  une  situation  critique  au  Pays  Basque  pour  les  agents  cherchant  à  se  loger.  Cette  situation  conduit
malheureusement à des refus d’affectation

– la garantie d’une restauration collective de qualité ainsi qu'une augmentation de la participation
financière de l'employeur, notamment pour les titres-restaurant

– les créations et réservations de place en crèche

– l’accès aux activités sociales, culturelles et sportives

– et enfin pour les retraités le droit aux chèques vacances, en abrogeant la circulaire du 25 juillet 2023.

La CGT Finances agira dans l’intérêt de tous pour que notre ministère réponde aux besoins des agents dont il a la
responsabilité. 

Suite au départ de M POULAIN, M CAGNAT a pris la présidence de l’instance.

1°) APPROBATION DES PV DU CDAS DU 14 SEPTEMBRE 2023 ET DU 15 MARS 2024

Le PV du 14 septembre 2023 a été validé tardivement suite au refus de l’ancien Président de prendre en compte
des propos pourtant bien tenus par des représentants du personnel.



M CAGNAT nous a indiqué que refusant lui-même de s’autocensurer (!), il laissera toute liberté d’expression et
retranscription dans les PV.

Les 2 PV ont été approuvés à l’unanimité.

2°) PRÉSENTATION DU COMPTE RENDU ANNUEL D’ACTIVITÉ 2023

Suite aux interrogations concernant notamment le nombre de retraités ( baisse inexpliquée de 500 retraités entre
2022 et 2023 ), le Président a demandé qu’à l’avenir les chiffres présentés soient fiabilisés.

Finalement pour 2023, 1134 actifs et 2503 retraités ont été recensés ( DDFiP 64 et Douanes ).

 Montant des dépenses mandatées par la délégation     :  

Nombre de repas servis aux agents

39  308  repas  ont  été  servis  aux  agents  du  Ministère  des  Finances  dans  les  4  structures  de  restauration
collective : RIA de Pau- Restaurant Financiers de Pau et Bayonne- Restaurant du Centre Hospitalier de Pau.

742 agents bénéficient d’une offre de restauration collective.

Globalement le nombre de repas servis est fortement en hausse entre 2022 et 2023.

Suite  à  la  fermeture  de la  cantine  d’Oloron après  celle  de Biarritz  il  y  a  quelques  années,  le  nombre  de
bénéficiaires de tickets restaurant a également augmenté ( 330 en 2023 ).



Les aides et prêts au logement 

Même si les demandes ont augmenté entre 2022 et 2023, de nombreux agents ne sollicitent sans doute pas
l’action sociale pour des aides dont ils pourraient bénéficier !

Activité colonies de vacances

Les chiffres concernant l’EPAF 2023 n’ont pas été communiqués à la délégation locale.

Cet été, du fait des Jeux Olympiques, de nombreux parents ont dû assurer le transfert de leurs enfants parfois
très loin de leur domicile. 

Pour la CGT Finances 64, cette situation doit rester exceptionnelle et l’organisation classique des transferts doit
reprendre pour les prochaines colonies de vacances.

Il  existe  également  des  aides  sous  conditions  de  ressources  pour  tous  les  séjours  d’enfants  (  colonies  de
vacances, séjours linguistiques, centre de loisirs ).

Les subventions versées en 2023 sont en baisse par rapport à 2022 et il semble nécessaire que sur ce sujet aussi
une meilleure information doit être apportée aux agents.



Les crédits d’actions locales 2023 

En 2023 un effort a été fait auprès des retraités ( 112 participants  à une sortie au petit train d’Artouste ).

Le choix du site unique sur Salies de Béarn concernant l’arbre de Noël a permis de faire des économies et de
proposer au plus grand nombre les coupons sport. Le reliquat de budget doit servir à satisfaire les dernières
demandes en attente. 

Face au succès des coupons sport ( plus de 300 demandes ), la sortie prévue aux bassins des lumières et à la
Cité du Vin de Bordeaux a cependant dû être annulée.

Concernant l’arbre de Noël, malgré les relances de la délégation locale, de nombreux  parents ne se sont pas
manifestés pour les cadeaux de leurs enfants.

À l’arrivée ce sont près de 50 enfants qui ont été privés de cadeaux ! 

De plus, le prestataire appliquant une réduction immédiate de 12 %, les cartes cadeaux non réclamées ne sont
plus reversées au crédit des actions locales. Une carte cadeau non activée est donc maintenant perdue.

Pour 2024, l’arbre de Noël se fera sur 2 sites ( Pau et Bayonne ) avec un spectacle de cirque. 

Les représentants CGT Finances ont demandé à la délégation de faciliter l’octroi de places supplémentaires
pour les familles qui souhaitent participer ensemble au spectacle.

Les représentants du CDAS ont validé l’alternance entre une prestation de Noël sur 1 et 2 sites.

Le Noël 2025 devrait donc se tenir à Salies de Béarn.

En complément des actions lancées pour 2024, des réunions d’informations avec un notaire sur Pau et Bayonne
concernant notamment la transmission du patrimoine pourraient être proposées aux agents.

4°) POINT SUR LA RESTAURATION

Des formations seront proposées aux membres des associations qui gèrent les restaurants sur Pau et Bayonne.

Pour les représentants CGT Finances, ces formations représentent un investissement important ( 3 jours en
présentiel  à  l’ENFIP )  mais  elles  sont  indispensables  pour  professionnaliser  les  associations  et  assurer  la
pérennité de nos restaurants financiers.

Il est par exemple encore difficile de connaître avec précision le coût de revient des repas qui servent de base à
la facturation.

Concernant les coins repas, 9 demandes d’équipements n’ont pas pu être satisfaites faute de budget.

Seule une demande provenant d’un service des Douanes a pu être satisfaite.

5°) POINT SUR LE LOGEMENT 

Un mail a été envoyé par la délégation au président de l’ALPAF pour alerter sur la situation très tendue de
l’accès au logement sur le département.

Le parc de logements ALPAF est très réduit sur la Côte Basque et le taux de rotation extrêmement faible.

Les nouveaux arrivants ont donc beaucoup de difficultés à se loger et ce d’autant plus que nos salaires ne
permettent souvent pas d’accéder au parc privé.

Les élus CGT Finances  64 au CDAS :
Marie Angèle COIGDARRIPPE - Laurent LONDAIZ - Eric MANRY – Pascal PERNOT


